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Partie 1 – Liste des servitudes d’utilité publique (SUP) 

Servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol 

Code Nom 

A1 
Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumises au 

régime forestier 

A2 Servitudes pour la pose de canalisations souterraines d’irrigation 

A3 
Servitudes pouvant être rendues applicables aux terrains riverains 

des canaux d’irrigation 

A4 
Servitudes concernant les terrains riverains des cours d’eau non 

domaniaux 

A5 
Servitudes pour la pose des canalisations publiques d’eau potable 

et d’assainissement 

A6 
Servitudes d’écoulement des eaux nuisibles attachées aux travaux 

d’assainissement des terres 

A7 Forêts de protection 

A8 Travaux de boisement et reboisement 

AC1 
Servitudes de protection des monuments historiques classés et 

inscrits 

AC2 
Servitudes de protection des sites et des monuments naturels 

classés et inscrits 

AC3 Servitudes de protection des réserves naturelles 

AC4 
Servitudes résultant des zones de protection du patrimoine 

architectural et urbain 

AR3 Servitudes concernant les magasins de poudre de l’armée 

AR4 
Servitudes concernant l’établissement de terrains d’atterrissage 

destinés à l’armée de l’air 

AR5 
Servitudes relatives aux fortifications, aux places-fortes et aux 

ouvrages militaires 
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AR6 Servitudes aux abords des champs de tir 

AS1 
Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protections 

des eaux potables et minérales 

EL10 Servitudes de protection des parcs nationaux 

EL11 
Servitudes relatives aux voies express et aux déviations 

d’agglomération 

EL2 Servitudes en zones submersibles 

EL3 Servitude de halage et de marchepied 

EL5 Servitudes de visibilité sur les voies publiques 

EL6 
Servitudes grevant les terrains nécessaires aux routes et aux 

autoroutes 

EL7 Servitudes d’alignement 

I1 
Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous 

pression 

I2 Servitudes relatives à l’utilisation de l’énergie des cours d’eau 

I3 
Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport 

et de distribution de gaz 

I4 Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques 

I5 
Servitudes relatives aux canalisations de transport de produits 

chimiques 

I6 Servitudes concernant les mines et carrières 

I7 Servitudes de protection relatives au stockage souterrain de gaz 

I8 
Servitudes relatives aux stockages souterrains d’hydrocarbures 

liquides ou liquéfiés 

I9 
Servitudes relatives aux canalisations de transport et de 

distribution de chaleur 

INT1 Servitudes au voisinage des cimetières 
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JS1 Servitudes de protection des installations sportives 

PM1 
Servitudes résultant des plans d’exposition aux risques naturels 

prévisibles 

PM2 
Servitudes résultant des périmètres délimités autour des 

installations classées 

PT1 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant 

la protection des centres de réception contre les perturbations 

électromagnétiques 

PT2 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant 

la protection contre les obstacles des centres d'émission et de 

réception exploités par l'Etat 

PT2LH 

Servitudes relatives aux liaisons hertziennes concernant la 

protection contre les obstacles des centres d'émission et de 

réception exploités par l'Etat 

PT3 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et 

télégraphes 

PT4 
Servitudes d’élagage relatives aux lignes de télécommunication 

empruntant le domaine public 

T1 Servitudes relatives aux chemins de fer 

T4 Servitudes aéronautiques de balisage 

T5 Servitudes aéronautiques de dégagement 

T6 
Servitudes aéronautiques concernant la réservation de terrains 

pour les besoins du trafic aérien 

T7 Servitudes aéronautiques à l’extérieur des zones de dégagement 
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Servitudes d’utilité publique appliquées à la commune de Vert-en-

Drouais 

Code Nom Gestionnaires 

AC1 

Servitudes de protection des 

monuments historiques classés et 

inscrits 

Ministère de la culture : UDAP 

AS1 

Servitudes résultant de 

l’instauration de périmètres de 

protections des eaux potables et 

minérales 

Ville de Paris, Agglo du Pays de 

Dreux 

EL7 Servitudes d’alignement 
DIRNO, Conseil Départemental, 

communes 

PM1 

Servitudes résultant des plans 

d’exposition aux risques naturels 

prévisibles 

DDT 28 SGREB, Bureau des Eaux et 

Risques 

PT3 

Servitudes relatives aux 

communications téléphoniques et 

télégraphes 

France Télécom 

T1 
Servitudes relatives aux chemins de 

fer 

SNCF 

T7 

Servitudes aéronautiques à 

l’extérieur des zones de 

dégagement 

Direction Générale de l’Aviation 

Civile (DGAC) 
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Partie 2 – Documents liés aux servitudes d’utilité publique 

(SUP) 

AC1 : Servitudes de protection des monuments historiques classés et 

inscrits 

La commune de Vert-en-Drouais se situe à proximité d’un monument historique inscrit 

localisé sur la commune de Louvilliers-en-Drouais : 

‐ Obélisque du XVIIIème siècle (24/09/1965). 

 

AS1 : Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de 

protections des eaux potables et minérales 

La commune de Vert-en-Drouais est concernée par plusieurs points de captages qui 

disposent de périmètres de protections des eaux potables et minérales : 

‐ Captages de la ville de Paris ; 

‐ Captages lieu-dit de « La Prairie des guerres » (forages F1 et F2). 

 

EL7 : Servitudes d’alignement 

La commune de Vert-en-Drouais est concernée par plusieurs plans d’alignement. 

Néanmoins, aucune information concrète les concernant n’ont pu être trouvée. 

 

PM1 : Servitudes résultant des plans d’exposition aux risques 

naturels prévisibles 

La commune de Vert-en-Drouais est situé au sein du périmètre du Plan de Prévention du 

Risque inondation (PPRi) de la Vallée de l’Avre. 

 

PT3 : Servitudes relatives aux communications téléphoniques et 

télégraphes 

La commune de Vert-en-Drouais intègre plusieurs infrastructures liées aux réseaux de 

télécommunication : 

‐ Câble du réseau national : F222 ; 

‐ Câble du réseau régional : RG28527. 
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T1 : Servitudes relatives aux chemins de fer 

La commune de Vert-en-Drouais recense une voie de chemin de fer concernée par la 

protection du domaine public ferroviaire : la voie ferrée de la ligne Paris–Granville (aussi 

appelée ligne Saint-Cyr-Surdon).  

 

T7 : Servitudes aéronautiques à l’extérieur des zones de dégagement 

La commune de Vert-en-Drouais est concernée par une servitude aéronautique à l’extérieur 

des zones de dégagement concernant des installations particulières, le périmètre de cette 

servitude concerne l’ensemble du territoire national (hors communes concernées par SUP 

de dégagement de type T4 et T5). 

Symbole 
Nom officiel 

de la 
servitude 

Textes qui 
permettent de 

l’instituer 

Acte ayant 
institué (arrêté, 

décret…) 

OBJET  
DE LA 

SERVITUDE 

T7 

Servitudes 
établies à 

l’extérieur des 
zones de 

dégagement 

Code des transports 
 

Articles R6352-1 à 9 
et L6352-1 

Arrêté et 
circulaire du 
25/07/1990 

Protection à 
l’extérieur 

des 
servitudes de 
l’aérodrome 

GESTIONNAIRE 

DGAC – Service National d’Ingénierie Aéroportuaire, 
Département Ouest, zone aéroportuaire 
CS 14321 – 44343 BOUGUENAIS Cedex 
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Partie 3 – Annexes liées aux servitudes d’utilité publique 

(SUP) 

  





















IB/JC

M I N I S T È R E D'ÉTAT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AFFAIRES CULTURELLES

DIRECTION
DE L'ARCHITECTURE

A R R Ê T É
MONUMENTS HISTORIQUES

LE MINISTRE D'ÉTAT CHARGÉ DES AFFAIRES CULTURELLES,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927
et la loi du 27 août 1941 et par le décret du 18 avril 1961,

La commission supérieure des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER

............ Est., inscrite..... sur l'inventaire supplémentaire des monuments

historiques ....l.!.û.bLélis.q.ua...da..iïIIXè... siècle... s.is> ....sur....la com-
mune de LOUVILLIERS-en-DROUAIS (Bkre-et-Loir ) en

bQr.dur.e.....dë....la...Iî».N.»..12.> ..... en.tr.e...Dr.eux...e.t....NQnnanc.Q.ar..t....à

l.?..ang.le.-de-la-r.oate...de...Lauvi.LIier.s-...et..-appar.tenaiit à

p.ûr.t.a...s?....Dir.ection... des.. .Ho.ut.es.).

S
o
iM

ARTICLE 2

g Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypothèques de la

situation de l'immeuble inscrit.

ARTICLE 3
o
| 1

II sera notifié au préfet du département, pour les archives de la

préfecture, au maire de la commune d.e....Louvilli.ej?.s...--.en—Dr.O-Uais
o

^ ainsi -quVa M* la. Ministre dea Travaux P
^ Transports-,

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le O./.-ofm
*. T 0 L r i

Pour le Ministre et par
l» Mettre c/et -. < i u Conseil d'£fof

Directeur d« TArchirecrure

Ma



MINISTÈRE
DE LA CULTURE

POP | Plateforme ouverte du patrimoine
Obélisque du 18e siècle

Notice merimee PA00097138

Désignation de l'édifice

Titre courant

Obélisque du 18e siècle

Producteur

Monuments historiques

Dénomination de l'édifice

monument

Précision sur la typologie de l'édifice

obélisque

Localisation au moment de la protection ou de l'étude

Localisation

Centre-Val de Loire ; Eure-et-Loir (28) ; Louvilliers-en-Drouais ; R.N. 12

Précision sur la localisation

Anciennement région de : Centre

Adresse de l'édifice

R.N. 12

Historique de l'édifice

Siècle de campagne principale de construction

18e siècle

Description historique

Petit monument qui marquait les limites des généralités de Paris et d'Alençon, édifié sous le règne de Louis XV, au moment de la réfection générale du réseau routier du

pays. Son couronnement a disparu. C'était une pierre sculptée représentant une fleur de lys. Il compporte une base rectangulaire surmontée d'une pyramide en pierres.

Obélisque du 18e siècle

https://pop.culture.gouv.fr/notice/merimee/PA00097138 1/2

https://pop.culture.gouv.fr/notice/merimee/PA00097138
https://pop.culture.gouv.fr/recherche?_data=%7B%22periods%22%3A%2218e+si%C3%A8cle%22%7D
https://pop.culture.gouv.fr/recherche?_data=%7B%22periods%22%3A%2218e+si%C3%A8cle%22%7D


Selon la tradition, Napoléon Ier et Marie-Louise auraient fait halte aux abords de cette pyramide le 22 mai 1811 et auraient déjeuné sur l'herbe. De même le 22 juin 1815,

Napoléon serait repassé devant ce monument en partant vers l'exil, et y aurait fait un court repas.

Statut juridique, intérêt, protection et label

Nature de la protection de l'édifice

inscrit MH

Date et niveau de protection de l'édifice

1965/09/24 : inscrit MH

Précision sur la protection

Obélisque du 18e siècle, à l'angle de la route de Louvilliers entre Dreux et Nonnancourt : inscription par arrêté du 24 septembre 1965

Nature de l'acte de protection

arrêté

Intérêt de l'édifice

à signaler

Statut juridique

Statut juridique du propriétaire

propriété de l'État

Affectataire de l'édifice

ministère chargé de l'équipement et du logement

Références documentaires

Cadre de l'étude

Recensement immeubles MH

Typologie du dossier

dossier de protection

Date de rédaction de la notice

1992

Mentions légales

© Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments historiques. Elle répond à l’obligation

réglementaire du ministère de la Culture d’établir la liste générale des immeubles protégés (art. R. 621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi

juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté sont consultables uniquement sur

place, dans la salle de lecture de la Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charenton-le-Pont (Val-de-Marne).

Voir aussi

Arrêté de protection MH

Voir l’arrêté de protection

Liens externes éventuels

http://www.culture.gouv.fr/Wave/image/merimee/PDF/PA00097138_IMH_1965.pdf

Référence pour lien avec la base Archiv'MH

Les archives conservées à la Médiathèque du patrimoine et de la photographie

https://pop.culture.gouv.fr/notice/merimee/PA00097138 2/2

https://pop.culture.gouv.fr/recherche?_data=%7B%22ETUD%22%3A%22Recensement+immeubles+MH%22%7D
https://pop.culture.gouv.fr/recherche?_data=%7B%22ETUD%22%3A%22Recensement+immeubles+MH%22%7D
https://popcorn-prd-perf-assets.s3.gra.io.cloud.ovh.net/arrete-protection/PA00097138_IMH_1965.pdf
https://popcorn-prd-perf-assets.s3.gra.io.cloud.ovh.net/arrete-protection/PA00097138_IMH_1965.pdf
http://www.culture.gouv.fr/Wave/image/merimee/PDF/PA00097138_IMH_1965.pdf
http://www.culture.gouv.fr/Wave/image/merimee/PDF/PA00097138_IMH_1965.pdf
https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00097138&type=simple
https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00097138&type=simple
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Servitudes T1 instituées le long de l’emprise de la 

voie ferrée 

Document de référence 

Rappel des dispositions du Code des Transports – Art. L. 2231-1 à L. 2231-9

MESURES RELATIVES À LA CONSERVATION 

« Art. L. 2231-1. – I. – La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l’article L. 2111-

15 du code général de la propriété des personnes publiques.  

« II. – La fixation des limites du domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines peut 

être effectuée, à la demande des propriétaires riverains ou du gestionnaire d’infrastructure, dans 

le cadre d’une procédure amiable définie par décret en Conseil d’Etat.  

«III. – L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la délimitation du 

domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan 

d’alignement, soit par un alignement individuel. 

« L’alignement est réalisé :  

«1o A la demande du gestionnaire d’infrastructure ou des propriétaires riverains ; 

«2o En l’absence d’accord entre le gestionnaire d’infrastructure et les propriétaires riverains à 

l’issue de la procédure prévue au II du présent article.  

« L’alignement individuel est délivré au propriétaire par arrêté du représentant de l’Etat dans le 

département, conformément au plan d’alignement s’il en existe un. En l’absence d’un tel plan, il 

constate la limite du domaine public ferroviaire au droit de la propriété riveraine. 

« Le plan d’alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est pris par arrêté du représentant de 

l’Etat dans le département et détermine la limite entre le domaine public ferroviaire et les 

propriétés riveraines, après enquête publique organisée conformément aux dispositions du 

chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration.  

« La publication d’un plan d’alignement transfère de plein droit la propriété du sol des propriétés 

non bâties, dans les limites qu’il détermine, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  

« La propriété du sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d’alignement est 

transférée, dès la destruction du bâtiment, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  
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« Lors du transfert de propriété, l’indemnité est, à défaut d’accord amiable, réglée conformément 

aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

 

« Art. L. 2231-2. – I. – Sont applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

les servitudes d’écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil.  

«II. – Tout déversement, écoulement ou rejet direct ou indirect, qu’il soit diffus ou non, d’eaux 

usées, d’eaux industrielles ou de toute autre substance, notamment polluante ou portant atteinte 

au domaine public ferroviaire, est interdit sur le domaine public ferroviaire.  

 

« Art. L. 2231-3. – I. – Il est interdit d’avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent 

sur le domaine public ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênent la visibilité 

de la signalisation ferroviaire. Leurs propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les 

abattre afin de respecter cette interdiction.  

«II. – Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, et après 

constat par procès- verbal par un agent assermenté missionné du gestionnaire d’infrastructure, 

les opérations d’élagage, de taille ou d’abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent 

être effectuées d’office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire d’infrastructure.  

 

« Art. L. 2231-4. – Toute construction, autre qu’un mur de clôture, dont la distance par rapport 

à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdite.  

Nota : Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 

renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 

compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, 

des systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité (Loi 2023-175 du 10 

mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables). 

 

« Art. L. 2231-5. – Tout terrassement, excavation ou fondation, dont la distance par rapport à 

l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. 

Ce décret détermine en outre, en fonction de cette distance, la profondeur maximale de ces 

terrassement, excavation ou fondation.  

 

« Art. L. 2231-6. – Tout dépôt, de quelque matière que ce soit, toute installation de système de 

rétention d’eau, dont la distance par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par 

rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à un seuil 

défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. Ce décret détermine en outre, en fonction de cette 

distance, la hauteur ou la profondeur maximale de ces dépôts ou installation.  
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« Art. L. 2231-7. – Les projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation 

pérenne ou temporaire, y compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance 

par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage 

en terre, la sous-station électrique ou le passage à niveau, inférieure à un seuil défini par décret 

en Conseil d’Etat, font l’objet d’une information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure 

et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière.  

« Sur proposition du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière, le représentant de l’Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 

pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 

propriétés riveraines.  

 

« Art. L. 2231-8. – Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, 

si la sécurité ou l’intérêt du service ferroviaire l’exigent, le représentant de l’Etat dans le 

département peut faire supprimer les constructions, terrassements, excavations, fondations ou 

dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les installations de système de rétention d’eau, 

existant dans les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6, moyennant 

une indemnité.  

« L’indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique.  

« Les constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport 

ferroviaire qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté 

dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat, peuvent uniquement être 

entretenues dans cet état.  

 

« Art. L. 2231-9. – Lorsque la sécurité et l’intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, 

les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en 

vertu d’une autorisation motivée délivrée par le représentant de l’Etat dans le département, après 

avoir recueilli l’avis du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de prescriptions à respecter pour 

préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 
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Avertissement 

Afin de s’assurer du respect des mesures relatives à la protection du domaine public ferroviaire 

énoncées ci-dessus, toute demande d’un Tiers fait l’objet d’une saisine des services de SNCF 

Immobilier à l’exception de celles qui relèvent de l’Art. L. 2231-7. 

 ---------- 

Les projets nécessitant une obligation d’information préalable auprès du gestionnaire 

d’infrastructure au titre de l’Art. L. 2231-7 font l’objet d’une saisine directe auprès des services 

de SNCF Réseau. 

Nota : Les catégories de projets soumis à cette obligation sont déterminées par arrêté du 

ministre chargé des transports non paru à ce jour.  

Cette disposition entrera en application lors de la parution du décret au Journal Officiel. 

Ci-après les coordonnées des services instructeurs. 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Immobilier 

SNCF Immobilier, agissant au nom et pour le compte des Sociétés Anonymes (SA) du Groupe 

Public Unifié SNCF (GPU) centralise les demandes et répond aux coordonnées suivantes : 

SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE CENTRE OUEST 

M. le Chef de Pôle Ingénierie
Pôle Environnement de Travail

 Contact : tr.dito.patrimoine@sncf.fr 

Le service instructeur fera l’interface avec les services de l’ingénierie de SNCF Réseau pour 

les demandes qui le nécessiteront, c’est-à-dire celles qui peuvent avoir un impact sur le 

domaine public ferroviaire (opérations de construction, démolitions, excavations, etc.). 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Réseau 

EN ATTENTE DE LA PARUTION DU DECRET MENTIONNE CI-DESSUS 

mailto:tr.dito.patrimoine@sncf.fr
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